
 

 

COMMUNE D’ORAISON                                              ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

 

DECISION N° 2024/09 DU  02/07/2024 

Sollicitant une subvention pour la mise en place de projecteurs 

 à la salle polyvalente Giai Miniet 

 

Le Maire d’Oraison, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-22 et L2122-23, 

 

Vu la délégation du conseil municipal accordée à Monsieur le Maire par délibération n° 19/2020 

en date du 10 juillet 2020 lui permettant de demander à tout organisme financeur l’attribution de 

subventions d’un montant inférieur à 10 000 €, 

 

Considérant que la commune doit mettre en conformité l’éclairage de la salle polyvalente Giai 

Miniet, il est envisagé d’équiper de 16 projecteurs de 96 LEDS chacun, permettant ainsi une 

puissance de 250W par projecteur. La température de couleur sera le blanc froid (4000°K).         

Le flux lumineux sera de 34250lm.  

Suite à une étude photométrique, il en ressort un éclairement de 333 lux moyen et 0.84 

d’uniformité à 1m du sol sur la zone de jeu dans la salle polyvalente ainsi il n’y aura pas de 

zones d’ombre. 

L’achat des points lumineux est estimé à 7 280 € HT soit 8 736 € TTC. La dépose des anciens 

luminaires et la mise en place de ce matériel seront réalisées en régie. 

Une subvention de la Fédération Internationale de Football Association (FIFA), délégation 

régionale, peut être sollicitée. 

 

DECIDE 

 

- D’EQUIPER la salle polyvalente Giai Miniet de 16 projecteurs pour un coût total de 

7280 € HT. 

- DE SOLLICITER auprès de la FIFA délégation régionale une subvention à hauteur de 

80 % du montant HT soit 5824 €. 

DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2024. 

 

La présente décision  sera communiquée au Conseil Municipal lors de sa prochaine réunion et 

fera l’objet d’une publication sur le site internet de la  Mairie. 

      

 Fait à Oraison, le 02 juillet 2024 

 
En application des dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de la justice administrative, cette décision peut faire l’objet d’un recours 

en annulation devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 


